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					STATISTIQUES DE BASE DU JAPON, 2013


					
					(Les chiffres entre parenthèses indiquent la moyenne de l’OCDE)*

				

				
					
						
						
						
						
						
						
						
							
									
									
										LE PAYS, LA POPULATION ET LE CYCLE ÉLECTORAL
									

								
							

							
									
									Population (millions)

								
									
									127.3

								
									
									

								
									
									Densité de la population par km2

								
									
									336.8

								
									
									(34.7)

								
							

							
									
									Moins de 15 ans (%)

								
									
									12.9

								
									
									(18.2)

								
									
									Espérance de vie (années, 2013)

								
									
									83.2

								
									
									(80.2)

								
							

							
									
									Plus de 65 ans (%)

								
									
									25.1

								
									
									(15.6)

								
									
									Hommes

								
									
									80.2

								
									
									(77.5)

								
							

							
									
									Étrangers (%, 2012)

								
									
									1.6

								
									
									

								
									
									Femmes

								
									
									86.6

								
									
									(82.9)

								
							

							
									
									Croissance moyenne des 5 dernières années (%)

								
									
									-0.1

								
									
									(0.6)

								
									
									Élection générale la plus récente

								
									
									décembre 2014

								
							

							
									
									
										L’ÉCONOMIE
									

								
							

							
									
									Produit intérieur brut (PIB)

								
									
									

								
									
									

								
									
									Part dans la valeur ajoutée (%)

								
									
									

								
									
									

								
							

							
									
									En prix courants (milliards USD)

								
									
									4,925

								
									
									

								
									
									Secteur primaire

								
									
									1.2

								
									
									(2.6)

								
							

							
									
									En prix courants (mille milliards YEN)

								
									
									480.1

								
									
									

								
									
									Industrie y compris construction

								
									
									26.1

								
									
									(26.9)

								
							

							
									
									Croissance réelle moyenne des 5 dernières années (%)

								
									
									0.3

								
									
									(0.8)

								
									
									Services

								
									
									72.6

								
									
									(70.5)

								
							

							
									
									Par habitant (000 USD PPA)

								
									
									36.2

								
									
									(38.1)

								
									
									

								
									
									

								
									
									

								
							

							
									
									
										LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES
									

									En pourcentage du PIB

								
							

							
									
									Dépenses

								
									
									42.3

								
									
									(42.7)

								
									
									Dette financière brute

								
									
									220.3

								
									
									(113.2)

								
							

							
									
									Recettes

								
									
									33.9

								
									
									(38.3)

								
									
									Dette financière nette

								
									
									122.9

								
									
									(72.7)

								
							

							
									
									
										LE COMPTE DES OPÉRATIONS EXTÉRIEURES
									

								
							

							
									
									Taux de change (YEN par USD)

								
									
									97.5

								
									
									

								
									
									Principales exportations (% du total des exportations de marchandises)

								
							

							
									
									Taux de change PPA (USA = 1)

								
									
									104.1

								
									
									

								
									
									Machines et matériel de transport

								
									
									57.9

								
									
									

								
							

							
									
									En pourcentage du PIB

								
									
									

								
									
									

								
									
									Articles manufacturés

								
									
									13.2

								
									
									

								
							

							
									
									Exportations de biens et services

								
									
									16.2

								
									
									(53.4)

								
									
									Produits chimiques et produits connexes, n.d.a.

								
									
									10.6

								
									
									

								
							

							
									
									Importations de biens et services

								
									
									19.0

								
									
									(49.4)

								
									
									Principales importations (% du total des importations de marchandises)

								
							

							
									
									Solde de la balance courante

								
									
									0.7

								
									
									(-0.1)

								
									
									Machines et matériel de transport

								
									
									22.7

								
									
									

								
							

							
									
									Position d’investissements internationaux nette

								
									
									62.7

								
									
									

								
									
									Articles manufacturés

								
									
									7.4

								
									
									

								
							

							
									
									

								
									
									

								
									
									

								
									
									Combustibles minéraux, lubrifiants et produits connexes

								
									
									33.8

								
									
									

								
							

							
									
									
										LE MARCHÉ DU TRAVAIL, LES QUALIFICATIONS ET L’INNOVATION
									

								
							

							
									
									Taux d’emploi des 15-64 ans (%)

								
									
									71.7

								
									
									(65.2)

								
									
									Taux de chômage, Enquête sur la population active (15 ans et plus) (%)

								
									
									4.0

								
									
									(7.9)

								
							

							
									
									Hommes

								
									
									80.8

								
									
									(73.1)

								
									
									Jeunes (15 à 24 ans, %)

								
									
									6.8

								
									
									(16.1)

								
							

							
									
									Femmes

								
									
									62.5

								
									
									(57.4)

								
									
									De longue durée (1 an et plus, %)

								
									
									1.6

								
									
									(2.7)

								
							

							
									
									Taux d’activité des 15-64 ans (%)

								
									
									74.9

								
									
									(71.1)

								
									
									Niveau d’instruction supérieure des 25-64 ans (%, 2012)

								
									
									46.6

								
									
									(32.2)

								
							

							
									
									Nombre moyen d’heures travaillées par an

								
									
									1 735

								
									
									(1 771)

								
									
									Dépenses intérieures brutes en R-D (% du PIB)

								
									
									3.5

								
									
									(2.4)

								
							

							
									
									
										L’ENVIRONNEMENT
									

								
							

							
									
									Offre d’énergie primaire par habitant (tep)

								
									
									3.6

								
									
									(4.2)

								
									
									Émissions de CO2 par habitant dues à la combustion d’énergie (tonnes, 2012)

								
									
									9.6

								
									
									(9.7)

								
							

							
									
									Énergies renouvelables (%)

								
									
									4.3

								
									
									(8.8)

								
									
									Prélèvements d’eau par habitant (1000 m3, 2009)

								
									
									0.6

								
									
									

								
							

							
									
									Concentration en particules fines (secteur urbain, PM10, μg/m3, 2011)

								
									
									19.0

								
									
									(28.0)

								
									
									Déchets municipaux par habitant (tonnes, 2010)

								
									
									0.4

								
									
									(0.5)

								
							

							
									
									
										LA SOCIÉTÉ
									

								
							

							
									
									Inégalité de revenus (coefficient de Gini, 2011)

								
									
									0.336

								
									
									(0.308)

								
									
									Résultats de l’éducation (score PISA, 2012)

								
									
									

								
									
									

								
							

							
									
									Taux de pauvreté relative (%, 2012)

								
									
									16.1

								
									
									(11.1)

								
									
									Compréhension de l’écrit

								
									
									538

								
									
									(496)

								
							

							
									
									Revenu disponible médian des ménages (000 USD PPA, 2010)

								
									
									20.1

								
									
									(20.4)

								
									
									Mathématiques

								
									
									536

								
									
									(494)

								
							

							
									
									Dépenses publiques et privées (% du PIB)

								
									
									

								
									
									

								
									
									Sciences

								
									
									547

								
									
									(501)

								
							

							
									
									Soins de santé (2012)

								
									
									10.3

								
									
									(9.2)

								
									
									Part des femmes au parlement (%, décembre 2014)

								
									
									10.8

								
									
									(26.7)

								
							

							
									
									Retraites (2011)

								
									
									12.5

								
									
									(8.7)

								
									
									Aide officielle nette au développement (% du RNN)

								
									
									0.23

								
									
									(0.37)

								
							

							
									
									Éducation (primaire, secondaire, post sec. non supérieur, 2011)

								
									
									2.9

								
									
									(3.9)

								
									
									

								
									
									

								
									
									

								
							

						
					
				
					
					Indicateur du vivre mieux : www.oecdbetterlifeindex.org/fr/

				

					
					* Lorsque l’agrégat OCDE n’existe pas dans la base de données d’origine, une moyenne simple a été calculée des dernières données disponibles si des données existent pour au moins 29 pays membres.

				

					
					Source: Calculs à partir des données extraites des bases de données des organisations suivantes : OCDE, Agence Internationale de l’Énergie, Banque mondiale, Fonds monétaire international et Union interparlementaire.

				

			


		

			
				Résumé

			
			
			
				
					Principales conclusions

				
				Deux décennies de croissance anémique et de déflation persistante ont fait tomber le niveau de vie des Japonais sous la moyenne de l’OCDE. La dette publique brute atteint désormais 226% du PIB, niveau le plus élevé des pays de l’OCDE, dans un contexte de hausse des dépenses sociales et d’insuffisance des recettes. Le vieillissement rapide de la population exerce une
					pression constante sur les dépenses publiques et pèse sur la croissance potentielle du Japon, en repli aux alentours de 0.75%. Le programme économique connu sous le nom d’Abenomics –une politique monétaire audacieuse, une politique budgétaire flexible et une stratégie de croissance visant à revitaliser l’économie et à mettre fin à la déflation– a eu un effet positif immédiat en 2013
					grâce aux deux premières de ses trois «flèches». La croissance s’est ensuite interrompue après la hausse d’impôt du mois d’avril 2014, mais elle a repris plus tard dans l’année. 

				
					
						La dette japonaise est la plus élevée de la zone OCDE et son service s’alourdit

					
					[image: graphic]
					
						1. Le service de la dette comprend le remboursement du principal, non comptabilisé dans les dépenses des administrations publiques. 

					
					
						Source: Base de données des
							Perspectives économiques de l’OCDE ; ministère des Finances.

					
					StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933201711

				

				Stimuler la croissance économique au moyen de réformes structurelles audacieuses. Il est urgent d’accélérer les réformes structurelles fondamentales –la troisième flèche de la politique économique– qui permettront de relancer la croissance de la production, condition essentielle de l’assainissement des finances publiques et de
					l’amélioration du niveau de vie. Le rôle des femmes dans l’économie est limité par une série de facteurs, parmi lesquels leur concentration dans l’emploi non régulier et certains aspects désincitatifs du système fiscal. Avec le stock d’investissement direct de l’étranger le plus faible de la zone OCDE (en pourcentage du PIB), le Japon reste isolé au plan international, et ses faibles
					taux de création et de fermeture d’entreprises traduisent un manque de dynamisme économique. L’investissement en capital-risque est encore peu développé et le secteur des petites et moyennes entreprises rencontre des difficultés. 

				Réduire la dette publique, priorité absolue de la politique budgétaire. Avec un déficit primaire proche de 7% du PIB en 2014, la dette publique continue d’augmenter. Cet endettement de plus en plus lourd a des conséquences pour le moment limitées du fait de la faiblesse des taux d’intérêt à long terme, mais ceux-ci pourraient
					remonter à des niveaux beaucoup plus élevés si la confiance s’érodait. Une hausse des taux d’intérêt se traduirait alors par une augmentation rapide de la dette qui déstabiliserait le secteur financier et l’économie réelle. Il est donc indispensable pour le Japon d’accroître sensiblement ses recettes, même si cela tendra à freiner temporairement la croissance du PIB. Il est également
					vital, quoique difficile, de contenir la hausse des dépenses, étant donné les tensions qui s’exercent sur les dépenses sociales, notamment dans les domaines de la santé et des soins de longue durée, et la nécessité de promouvoir la cohésion sociale. Les dépenses sociales, qui sont concentrées sur les personnes âgées, n’ont qu’un impact limité sur les inégalités de revenus au sein de la
					population d’âge actif, dont le taux de pauvreté relative a augmenté tout au long de 2012. Cela tient en partie à la proportion croissante de travailleurs non réguliers, beaucoup moins payés que les travailleurs réguliers. 

				Mettre fin à la déflation. La croissance a été contrariée par une déflation persistante qui a aggravé les problèmes budgétaires en pesant constamment sur le PIB nominal. La Banque du Japon a fixé un objectif d’inflation de 2% et lancé une politique d’«assouplissement monétaire quantitatif et qualitatif» qui l’a amenée à augmenter
					la taille de son bilan jusqu’à un niveau de 65% du PIB. 

			

			
				
					Principales recommandations

				
				La mise en œuvre effective de toutes les trois flèches d’Abenomics est nécessaire à son succès.

				
					
						Stimuler la croissance économique au moyen de réformes structurelles audacieuses

					
					
						Avant toute chose, il faut :
					

					
							
							Ralentir la baisse tendancielle de la population active 

							
									
									Accroître le taux d’emploi des femmes en développant la prise en charge des jeunes enfants, en réformant les aspects des systèmes d’imposition et de sécurité sociale qui réduisent les incitations au travail pour les deuxièmes apporteurs de revenu, et en mettant fin au dualisme du marché du travail pour réduire les inégalités entre hommes et femmes.

								

									
									Recourir davantage aux travailleurs étrangers. 

								

							

						

							
							Conclure des accords commerciaux de haut niveau, en particulier l’accord sur le Partenariat transpacifique et un accord de partenariat économique Japon-UE. 

						

							
							Améliorer le climat des affaires pour doper la croissance de la productivité 

							
									
									Moderniser la gouvernance d’entreprise. 

								

									
									Promouvoir la flexibilité et la mobilité sur le marché du travail.

								

									
									Instaurer un climat plus favorable aux entrepreneurs en veillant à ce que ceux qui échouent aient une deuxième chance, et en mettant en place des formations à l’entrepreneuriat.

								

									
									Relancer l’investissement en capital-risque afin de promouvoir la création d’entreprises et l’innovation. 

								

									
									Réduire le soutien de l’État aux PME afin de favoriser la restructuration des entreprises viables et la fermeture des entreprises non viables. 

								

									
									Passer à un système agricole plus axé sur le marché par des mesures telles que la réduction des paiements des produits spécifiques aux agriculteurs, l’accélération de la consolidation des terres agricoles et la réforme du rôle des coopératives agricoles.

								

							

						

					

				
				
					
						Réduire la dette publique, priorité absolue de la politique budgétaire tout en promouvant la cohésion sociale

					
					
							
							Définir un programme budgétaire précis et crédible afin de maîtriser les dépenses publiques et d’accroître les recettes, de manière à atteindre l’objectif d’excédent primaire d’ici à l’exercice 2020.

						

							
							Recourir principalement à la taxe sur la consommation, en l’appliquant avec un seul taux, et à un élargissement des assiettes de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés pour accroître les recettes publiques, tout en augmentant les taxes environnementales.

						

							
							Réformer les systèmes de retraite, de soins de santé et de soins de longue durée afin de limiter la croissance des dépenses sur fond de vieillissement démographique.

						

							
							Améliorer le ciblage des dépenses sociales publiques et mettre en place un crédit d’impôt sur les revenus du travail pour les travailleurs faiblement rémunérés.

						

							
							Mettre fin au dualisme du marché du travail en renforçant la couverture sociale des travailleurs non réguliers et en améliorant les programmes de formation qui leur sont destinés, et en réduisant la protection effective de l’emploi dont bénéficient les travailleurs réguliers, notamment en rendant leur situation plus transparente.

						

					

				
				
					
						Mettre fin à la déflation

					
					
							
							Poursuivre la politique monétaire expansionniste en cours afin de hisser durablement l’inflation au niveau de l’objectif de 2%, tout en surveillant les risques.

						

					

				
			

		

				Évaluation et recommandations

			
				
						
						
							Évolutions macroéconomiques récentes et perspectives à court terme
						

					

						
						
							Des réformes structurelles pour relancer la croissance : la Stratégie de revitalisation du Japon (la troisième flèche)
						

					

						
						
							Réduire la dette publique : mener une politique budgétaire flexible (la deuxième flèche)
						

					

						
						
							Mettre fin à la déflation : mettre en œuvre une politique monétaire audacieuse (la première flèche)
						

					

				

			

			Au cours des deux dernières décennies, la faiblesse de la croissance économique a fait reculer le revenu relatif par habitant au Japon à un niveau désormais inférieur de 14 % à celui de la moitié supérieure des pays de l’OCDE, alors qu’il correspondait au revenu de ces pays au début des années 90 (graphique 1). L’éclatement de la bulle des prix des actifs au début des années 90 a été suivi d’une longue période de restructuration des entreprises et d’une crise bancaire. En limitant la progression des recettes publiques, l’atonie de la croissance a contribué aux graves problèmes budgétaires que connaît le Japon, tandis que la hausse des dépenses, sous l’effet du vieillissement de la population
				et de fréquentes mesures de relance budgétaire, a été financée en grande partie par l’emprunt, ce qui a fait passer la dette publique brute à 226 % du PIB en 2014 (partie B), niveau le plus élevé jamais enregistré dans la zone OCDE. L’endettement net, à 129 % du PIB, atteint lui aussi un niveau record. Avec un déficit budgétaire primaire proche de 7 % du PIB en 2014, le ratio de la dette
				reste sous tension (partie C). La déflation persistante a également contribué à la hausse du ratio d’endettement en réduisant le PIB nominal (partie D) et en faisant obstacle à la croissance de la production. Le séisme de grande ampleur quia frappé l’est du Japon en 2011 – la plus grande catastrophe qu’ait connue le pays depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale – n’a fait qu’accentuer
				les tensions qui s’exerçaient déjà sur les finances publiques.

			
				
					
Graphique 1. L’économie japonaise se caractérise par une faible croissance, une dette publique en hausse et d’amples déficits dans un contexte de déflation

				
				[image: graphic]
				
					1. Le PIB par habitant est calculé sur la base des prix de 2005 et des taux de change à PPA. La productivité du travail est égale au PIB par heure d’utilisation de la main-d’œuvre. L’utilisation de la main-d’œuvre correspond au nombre total d’heures travaillées par habitant. 

				
				
					2. Dette et solde budgétaire des administrations publiques en pourcentage du PIB. Estimations de l’OCDE pour 2014 et prévisions pour 2015-16.

				
				
					Source : OCDE, Base de données d’Objectif croissance ; OCDE, Base de données des Perspectives économiques.

				
				StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933201725

			

			Début 2013, le Japon a mis en place un nouveau programme économique en trois volets – la fameuse politique « Abenomics » et ses trois « flèches » – afin de sortir le pays de la déflation et de revitaliser l’économie : une politique monétaire audacieuse ; une politique budgétaire flexible et une stratégie de croissance. La première flèche a été lancée au début de 2013
				avec l’introduction d’un programme d’« assouplissement quantitatif et qualitatif ». La deuxième, qui l’a accompagnée, a pris la forme de deux trains de mesures budgétaires de grande envergure. La troisième flèche – la Stratégie de revitalisation du Japon – a été annoncée en juin 2013 et révisée un an plus tard. Le but visé était que les effets conjugués de ces politiques budgétaire et
				monétaire expansionnistes et de ces réformes structurelles renforcent l’investissement des entreprises et la consommation privée, afin de parvenir à un taux de croissance réelle de 2 % par an jusqu’en 2022 et d’atteindre un objectif d’inflation de 2 %. Les résultats initiaux obtenus grâce aux deux premières flèches ont été encourageants : la croissance du PIB nominal s’est accélérée, grâce
				à une hausse de l’inflation, liée à une forte dépréciationdu yen. La croissance de la production a atteint 1.6 % en 2013, grâce au net regain de confiance des entreprises et des consommateurs, et le marché des actions a fait un bond de 57 %. Après une contraction consécutive à la hausse de la taxe sur la consommation, l’expansion économique a repris à la fin de 2014. 

			La troisième flèche de l’« Abenomics » est la composante la plus importante du programme, celle sans laquelle l’expansion monétaire sans précédent et l’effort de relance budgétaire ne parviendront pas à remettre le Japon sur la voie d’une croissance plus rapide et de la viabilité des finances publiques. Les dix réformes clés de la Stratégie comprennent des mesures
				importantes pour promouvoir la croissance, mais elles devraient être plus ambitieuses et mises en œuvre sans tarder. Objectifs prioritaires : i) stabiliser la taille de la population active en encourageant le travail des femmes et des personnes âgées et en accueillant davantage de travailleurs étrangers ; ii) renforcer l’intégration du Japon dans l’économie mondiale par le biais d’accords
				commerciaux, en particulier le Partenariat transpacifique et l’accord de partenariat économique avec l’Union européenne ; et iii) améliorer le climat des affaires en modernisant la gouvernance des entreprises, en favorisant la flexibilité du travail et la mobilité de la main-d’œuvre, en développant l’investissement en capital-risque et en adaptant les politiques à l’intention des petites
				et moyennes entreprises (PME). 

			Les principaux messages de la présente Étude sont les suivants : 

			
					
					Des réformes structurelles audacieuses sont indispensables pour doper le potentiel de croissance du Japon. 

				

					
					Il est essentiel d’accroître les recettes publiques et de maîtriser les dépenses pour mettre la dette publique sur une pente descendante tout en favorisant la cohésion sociale.

				

					
					La politique d’assouplissement quantitatif et qualitatif doit être maintenue jusqu’à ce que l’objectif de croissance de 2 % soit durablement atteint.

				

			

			
				
					Évolutions macroéconomiques récentes et perspectives à court terme

				
				La hausse d’impôt d’avril 2014 a perturbé le profil de croissance trimestriel du PIB. Après une forte progression de la consommation privée et de l’investissement productif au premier trimestre, l’une et l’autre ont ensuite accusé une baisse d’environ 19 % (en rythme annuel désaisonnalisé) au deuxième trimestre, malgré un programme de relance budgétaire d’un montant
					équivalent à 1.1 % du PIB. La production a de nouveau reculé au troisième trimestre, du fait d’une forte contribution négative des stocks et de la faiblesse de la demande intérieure, faisant plonger le Japon en récession technique pour la quatrième fois depuis 2008 et entraînant le report à 2017 de la deuxième hausse de la taxe sur la consommation, qui devait passer à 10 %.

				Le repli de l’activité en 2014 reflète en partie la faible reprise de la consommation privée (graphique 2) sur fond de baisse des salaires réels (partie B). En effet, bien que la croissance des salaires nominaux soit redevenue positive à la fin de 2013, elle n’a pas suivi le rythme de l’inflation (y compris
					la hausse d’impôt), entamant ainsi le pouvoir d’achat et la confiance des consommateurs. Face à la mollesse de la demande intérieure, l’investissement productif a diminué pendant trois trimestres consécutifs, malgré un niveau de confiance encore élevé et une forte rentabilité des entreprises (partie C), du fait de la réduction du taux de l’impôt sur les sociétés en 2014 et de la
					dépréciation du yen. Celle-ci a contribué à renforcer la croissance des exportations, inversant ainsi la longue tendance à la baisse des parts de marché du Japon à l’exportation (partie D), mais l’affaiblissement de la monnaie a aussi pesé sur les finances des ménages et des petites entreprises, contrebalançant en partie la progression des bénéfices des entreprises et des exportations.
					La chute des prix du pétrole et d’autres produits de base, ajoutée au ralentissement de la production, a freiné l’inflation, qui est tombée de 1.5 % (en glissement annuel, hors impact de la hausse de la taxe sur la consommation) au début de 2014 à ¼ pour cent au premier trimestre de l’année 2015 (graphique 3).

				
					
						
Graphique 2. Les principaux indicateurs macroéconomiques font apparaître une situation contrastée

					
					[image: graphic]
					
						1. Moyenne mobile sur trois mois.

					
					
						2. Estimations des producteurs pour mars et avril 2015.

					
					
						3. Gains en espèces totaux (primes comprises). 

					
					
						4. Indice de diffusion correspondant à la différence entre le pourcentage de réponses des sondés estimant que les conditions sont « favorables » et le pourcentage de réponses des sondés jugeant qu’elles sont « défavorables ». Les valeurs du second trimestre 2015 sont des prévisions effectuées par les entreprises en mars 2015.

					
					
						5. Les bénéfices, provenant des entreprises non financières, sont désaisonnalisés.

					
					
						6. Le premier trimestre de 2014 se caractérise par une rupture statistique liée au passage de la 5e à la 6e édition du Manuel de la balance des paiements. Les résultats à l’exportation mesurent les gains ou les pertes de parts de marché du Japon à l’étranger. 

					
					
						Source : Ministère de l’Économie, du Commerce et de l’Industrie ; Bureau du Cabinet ; ministère de la Santé, du Travail et de la Protection sociale ; Banque du Japon ; Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE ; ministère des Finances ; calculs de l’OCDE.

					
					StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933201730
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			OECD e-PUB editions - BETA VERSION

			
			Congratulations and thank-you for downloading one of our brand-new ePub-in-beta editions.


			
			We're experimenting with this new format and, while ePub is fantastic for books with linear text, for books with charts, tables and graphs we’ve found some things may not work perfectly – it depends on the device you’re using.


			
			So, for an optimal reading experience, we recommend:


			
						Using the latest version of your device’s operating system.


						Reading in portrait mode.


						If large tables are tricky to read, try reducing the text size.


			


			
			As this is an ePub-in-beta edition, we would be glad to receive feedback on your reading experience, good or otherwise, so we can improve for the future. When writing, please let us know which device/operating system you were using and the title of the publication. Write to: 
				sales@oecd.org
			


			Thank you!
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